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Résumé

Les évaluations environnementales (EE), principalement sous la forme d’études d’impact sur l’environnement (EIE), ont été initialement conçues comme des outils de sauvegarde de l’environnement.  L’usage de ces outils s’est peu à peu généralisé dans les pays de l’OCDE dès le début des années soixante-dix. C’est pour répondre aux critiques des groupes écologistes que les investisseurs ont commencé à utiliser les études environnementales comme préalable à toute demande d’autorisation pour entreprendre des travaux et des activités de développement qui risquaient d’avoir ou de produire des effets négatifs sur l’environnement.

Petit à petit, au fur et à mesure que les EE furent utilisées de manière plus courante, les points de vue des aménageurs et des environnementalistes se sont rapprochés. La parution du rapport « Notre Avenir Commun », dit « rapport de la Commission Brundtland », en 1987, quelques années avant la tenue de la Conférence sur le développement et l’environnement à Rio en 1992, a constitué un moment important dans ce rapprochement. L’usage de méthodologies interdisciplinaires, ainsi que le  développement d’un corpus de bonnes pratiques accumulées dans la réalisation des EE, maintenant requises par  des législations nationales de plus en plus nombreuses et sophistiquées, ont permis de faire de l’EE un outil techniquement plus performant, pour accompagner les activités d’aménagement et de développement. 

L’évolution qui s’en est suivie et l’usage croissant des EE laissent présager qu’à l’avenir l’EE devrait devenir une partie intégrante de tout processus d’amélioration de la qualité des aménagements, des investissements aux fins de développement et de lutte contre la pauvreté, qui sont  des objectifs stratégiques du nouveau millénaire.  Les voies et les moyens par lesquels les EE seraient intégrées dans les processus de développement et de lutte contre la pauvreté incluent : 

· un meilleur dialogue avec les populations potentiellement affectées et avec les aménageurs et les investisseurs;

· une plus forte harmonie dans les principes d’EE et les objectifs de leur mise en œuvre;

· un rôle accru des gouvernements locaux et des municipalités dans l’examen et le suivi-évaluation des EE;

· une plus grande participation des intéressés dans la pratique des EE et une meilleure  diffusion de l’information sur les EE;

· et enfin, un processus d’évaluation permanent des progrès dans la mise en œuvre des EE et de leurs résultats, qui impliquera tous les acteurs concernés (aménageurs, gouvernements centraux et locaux, professionnels de la qualité et de l’assurance, professionnels de l’EE, médias et organismes financiers)


 Introduction

Cet article présente l’évolution des évaluations environnementales (EE)
 des années 1970 à ce jour et discute quelques options pour l’avenir des EE. Il fait le point sur les évènements ayant mené à la situation actuelle, situation dans laquelle l’EE est devenue une étape obligatoire des études de préinvestissement dans un nombre toujours plus grand de pays.  Au fil du temps, les EE sont devenues de plus en plus efficientes et de plus en plus pertinentes pour inclure, dans la conception des investissements, une analyse des alternatives de développement, des mécanismes compensatoires des impacts négatifs et de renforcement des effets positifs sur l’environnement, ainsi que de la consultation des populations concernées.  

De plus en plus pluridisciplinaires, de plus en plus opérationnelles, les EE ont le potentiel de devenir un instrument majeur de la réalisation du développement durable au 21e siècle, à condition qu’elles s’intègrent plus et mieux à la panoplie des études économiques, sociologiques et financières préalables à l’investissement.

Le passé : trois décennies de mise au point

L’opposition initiale aménagement-écologie

En 1968, un groupe composé de 36 personnalités européennes marquantes, en provenance du milieu des affaires et de la communauté scientifique, se réunissaient à Rome pour fonder le « Club de Rome » qui, en 1972, publiait son premier rapport intitulé Halte à la croissance. Ce rapport, qui paraissait au moment où se tenait la première conférence de Stockholm sur l’environnement et le développement,  fut publié en 25 langues, et 12 millions d’exemplaires furent vendus.  Le principal thème était une « croissance zéro », fondée sur un simple maintien du revenu par habitant à son niveau optimal, et réorientée vers une croissance purement qualitative. Le rapport disait, en substance et avec de nombreuses et impressionnantes simulations à l’appui, que l’humanité devait dorénavant tenir compte du caractère fini des ressources naturelles.  Ce rapport, de concert avec une  littérature écologique engagée, renforcèrent la tendance favorable à la protection de l’environnement, et ont même donné lieu à des développements  politiques et   polémiques importants qui ont marqué le débat sur l’écologie et la croissance. La vague de la protection de l’environnement était  soutenue par une presse contestataire et frondeuse, et toute publication scientifique était lue, décortiquée et utilisée à des fins militantes par les tenants des thèses « écologistes » de l’époque.

Ces thèses écologistes opposaient la  protection de l’environnement au développement économique.  La protection de l’environnement était posée en absolu, et le développement économique  ne pouvait qu’endommager l’environnement. Les groupes sociaux protégeaient leurs arrière-cours. On connaît bien le syndrome « pas dans mon arrière-cour », « not in my backyard » – NIMBY
. Des groupes marginaux mais extrémistes aux États-Unis s’opposaient même à toute construction, où qu’elle fût située. Pour « la bonne bouche », un groupe discret, mais décidé à s’opposer à toute nouvelle infrastructure, s’était fait connaître sous le nom de BANANA
. 

Dans le même temps, la plupart des aménageurs, se fiant à leurs connaissances techniques et financières, voyaient principalement la « vague environnementale » comme un danger nouveau, mineur, mais réel, pouvant venir interférer négativement avec leurs plans et prises de décision. Ils tentaient encore, dans la mesure du possible, de prendre les décisions les plus importantes derrière des portes closes, en petits comités, loin des manifestations et autour de tables remplies de graphiques et de calculs de rentabilité.  À cet égard, les décisions publiques en France relatives au programme électrique nucléaire et à la construction du Concorde sont des modèles de décisions technocratiques prises par une puissance étatique centralisée, financièrement à l’aise et politiquement peu soucieuse des réactions d’une fraction, même importante et bruyante, de la société.  

Ce furent de très graves accidents : Three Miles Island, Bhopal, Tchernobyl, Amoco-Cadiz… ou encore une avancée « érosive » les dégradations environnementales qui ont commencé à donner une certaine crédibilité aux thèses écologistes. La qualité de l’air se dégradait rapidement et gravement dans les  grandes métropoles urbaines du monde –  Shanghai, Téhéran, Mexico, Le Caire… Le recul des forêts primaires se confirmait et le monde scientifique constatait avec un immense regret le recul constant de la diversité des espèces animales et végétales. Tous ces faits et toutes ces évolutions étaient suffisamment confirmés scientifiquement pour que des Etats commencent à développer et mettre en oeuvre des procédures d’études d’impact sur l’environnement (EIE).  Cette évolution a été rapide dans les pays de l’OCDE
,  elle se concrétisera plus lentement au niveau transnational et international, par exemple la directive européenne sur les EIE (1985) ou l’adoption d’une convention internationale sur le sujet, et encore plus lentement dans la plupart des pays en développement.

Dans les faits,  une coexistence a fini par s’établir entre aménageurs, investisseurs et écologistes.  Elle n’était pas toujours pacifique dans des domaines sensibles comme le nucléaire, l’exploitation des forêts, les énergies fossiles ou l’aménagement des grands fleuves. Mais, d’une manière générale, le dialogue est maintenant en place.

L’apport conceptuel de la Commission sur l’environnement et le développement, dite commission Brundtland, du nom de sa présidente

Avant que la commission Brundtland ne rende ses travaux en 1987
, les professionnels de l’écologie/environnement faisaient des tentatives de rapprochement avec les aménageurs en baptisant ces approches de différents noms, par exemple d’ « ingénierie environnement-développement ». René Dumont,  précurseur de l’écologie, proposait déjà au début des années 80 une approche « techno-politique » qui était exposée dans son ouvrage Seule une écologie socialiste, et dont quelques aspects se trouvaient déjà dans son célèbre ouvrage L’Afrique noire est mal partie.

La contribution  essentielle de la commission Brundtland a été la proposition d’un concept fédérateur et simple : le développement durable
, défini comme « une forme de développement permettant aux générations actuelles de satisfaire leurs besoins sans handicaper la capacité des générations futures de satisfaire les leurs ».  Ce point de repère devint incontournable et permit de développer une plate-forme commune de coopération. Cette plate-forme émergeait, cinq ans avant la Conférence de Rio, d’un cadre de réflexion simple et efficient. Un saut qualitatif très important avait été effectué.

Une période euphorique s’ensuivit. La Conférence sur l’environnement et le développement de Rio en 1992 fut l’évènement international rassemblant le plus grand nombre de chefs d’Etats, tous sujets confondus.    

Des conventions internationales furent adoptées dans l’enthousiasme général par presque tous les pays
. La plupart de ceux-ci se lancèrent dans des entreprises ambitieuses de planification environnementale se focalisant, dans le contexte de l’époque, sur les aspects biophysiques des ressources (voir encadré 1 sur l’approche quantitative des ressources naturelles). Les compagnies privées commencèrent à préparer et à adopter des systèmes de gestion environnementale.  Les conducteurs de bulldozers commencèrent à parler aux militants écologistes, voire à cotiser pour la conservation du panda ou du koala. Les militants et scientifiques écologistes, de leur côté, commencèrent à accepter le fait que les communautés vivant à proximité des aires protégées n’étaient pas toujours, ni dans tous les cas, des nuisances potentielles et qu’elles devaient forcément être directement impliquées, de la conception au suivi, dans la gestion de ces aires.  

Encadré 1 : Notre avenir à tous: la fin d’une période où l’accent portait sur les ressources physiques limitées ?

À l’exemple de Halte à la croissance du Club de Rome, ou de La Bombe P
 des époux Ehrlich, les décennies 1970 et 1980 ont été marquées par une obsession du quantitatif dans le domaine des ressources naturelles et de l’environnement : nous allions manquer de pétrole, d’aliments, d’arbres, de bois, au niveau mondial comme au niveau national.

La Commission Brundtland mettait, elle aussi fortement, l’accent sur le capital naturel, ou, à tout le moins, les lecteurs de Notre avenir à tous ont souvent retenu qu’il fallait viser à « geler » de manière mécanique le capital naturel pour les générations à venir.  Cela est sans doute vrai dans des domaines comme la biodiversité, pour laquelle il est évidemment souhaitable d’éviter toute perte irréversible en application du principe de précaution.

Toutefois, les territoires riches en ressources naturelles, que ce soit par habitant ou pour l’ensemble du pays, ne sont pas forcément les plus riches, ni les mieux développés sur le plan économique et humain. En se limitant à l’Afrique Subsaharienne, région pauvre parmi les pauvres, on ne trouve pas de corrélation positive, sur ces vingt dernières années, entre, d’une part, le revenu national et, d’autre part, la richesse d’un pays en ressources naturelles.

En d’autres termes, voyez le Cap-Vert et Madagascar :






PNB/hab.

Densité population

Forêts/habitant

Cap-Vert


1.700 US$/an
100 hab/km2


0 ha/hab


Madagascar

220 US$/an

30 hab/km2



1 ha/hab

Question : les Capverdiens sont-ils généralement mieux nourris et plus heureux que les Malgaches? Passons pudiquement sur les résultats économiques de la République démocratique du Congo (ex-Zaïre), qui dispose de 3 ha de forêts par habitant avec une densité de moins de 20 habitants au km2.  On a même parlé de « malédiction des ressources naturelles » pour désigner des économies qui disposent de vastes quantités de ces ressources, mais au sein desquelles l’accès aux ressources est l’objet de conflits - violents ou non - conduisant à la paupérisation plutôt qu’au développement.

Cela ne veut pas dire que la Commission Brundtland ou les époux Ehrlich se soient trompés, mais qu’il faut prendre une approche plus qualitative, plus globale, plus géopolitique et reposant plus sur la capacité des groupes humains à prendre en charge leur propre développement et à gérer au mieux leurs ressources.

Le rapport de la Commission Brundtland créa un nouvel espoir: un nouveau modèle de société, avec une croissance économique  qualitative, dans laquelle le gestionnaire public ou privé pourrait trouver le parfait point d’équilibre entre environnement et économie. Des recherches importantes découlèrent de ce nouveau paradigme, de nouvelles institutions virent le jour, dans le secteur public comme dans le secteur privé (ex. : le World Business Council for Sustainable Development) et beaucoup de principes du rapport Brundtland furent intégrés dans les arsenaux juridiques et réglementaires de nombreux pays. 

2002, la redéfinition du développement durable?

En 2002 les Etats, les organisations internationales et les institutions de la société civile se sont impliquées dans la préparation, le déroulement et l’adoption des décisions du « Rio plus 10 ». Ceci s’est produit à un moment où une bonne partie des prévisions cassandresques des écologistes se sont malheureusement réalisées ou sont en train de le faire. Les forêts primaires continuent à disparaître et, dans les pays pauvres, ont vu leur surface diminuer bien en deçà des besoins d’un aménagement équilibré du territoire. La pénurie d’eau est un problème de plus en plus aigu pour une grande part de la population mondiale et est la source de tensions croissantes dans certains points chauds (notamment Moyen-Orient et en Afrique australe). Les accidents d’origine climatique et naturelle (déboisement des bassins versants, par exemple, pour les inondations) sont de plus en plus fréquents et de plus en plus graves, dans les pays riches comme dans les pays pauvres. Les Africaines rurales passent de plus en plus de temps à récolter bois et eau au détriment de la santé de leur famille et de la génération de revenus dans leurs ménages.  Au Brésil et en Afrique, des glissements de terrain en zone urbaine tuent beaucoup de pauvres et détruisent leurs habitats. Même dans les pays riches, on voit se multiplier les inondations graves, longues et coûteuses, ainsi que des épizooties dont les causes peuvent être aisément perçues comme environnementales.

De nombreuses autres tendances se sont cependant fait jour au cours de la dernière décennie: 

· La technologie règne en maîtresse, mais seulement chez et pour les riches
.

· Le village est vraiment devenu planétaire, en particulier en ce qui concerne les soucis environnementaux et sécuritaires.

· Le gaspillage diminue chez les producteurs, augmente chez les consommateurs (voir l’expansion dramatique des voitures tout-terrain urbaines
).

· Les citoyens sont de plus en plus exigeants et réclament des réponses aux questions soulevées par les acteurs concernés,  y compris en ce qui concerne leurs représentants élus.

· La vision de l’environnement devient de plus en plus « à distance rapprochée »
 , pragmatique et se positionne de plus en plus par rapport aux impacts potentiels sur la santé humaine (voir encadré 2).

Encadré 2. La nouvelle vague environnementale?

Environics est une société de services canadienne qui s’est spécialisée, depuis le milieu des années 1990, dans des sondages internationaux réguliers sur les aspirations environnementales. Au total, ce sont plus de 30 000 personnes qui, chaque année, par interview directe, permettent à Environics de publier un « baromètre de l’opinion environnementale ». Une vision planétaire (une trentaine de pays représentant des PNB/habitant allant de 200 à 20 000 $ US/habitant/an) sur les cinq dernières années a permis de dégager plusieurs tendances remarquables :

- les citoyens/consommateurs sont de plus en plus inquiets des impacts directs de la dégradation de leur environnement sur leur santé, celle de leur famille et leur qualité de vie;

- à la désormais classique question sur les choix à faire entre développement économique, lutte contre le chômage et protection de l’environnement, malgré des variations annuelles prononcées, la protection de l’environnement reste plus que jamais en concurrence directe avec le développement économique;

- face aux dangers pour leur santé et celle de leurs familles créés par la dégradation actuelle de l’environnement, les citoyens réclament des lois de protection de l’environnement de plus en plus sévères (même dans des pays ultralibéraux comme la Grèce) et attendent d’instances internationales (non spécifiées) des interventions plus fermes qu’actuellement dans la répression des infractions aux lois environnementales.

Au total, dans les années à venir, nous devons nous attendre, de la part des citoyens des pays à haut et moyen revenus, à une demande hyperpragmatique croissante pour des outils immédiatement opérationnels assurant leur protection effective
. Les citoyens demanderont des comptes aux spécialistes dans ce domaine, à la fois en tant que consommateurs et en tant que parents responsables de la qualité du milieu dans lequel vivra leur progéniture.  Après le creux des années 1990, post-Rio, c’est peut-être une nouvelle vague de demandes auxquelles l’environnementaliste responsable devrait vouloir répondre au plus efficace.

Dans le même temps, la capacité de gestion environnementale s’est accrue rapidement dans les pays riches, mais beaucoup plus lentement dans les pays pauvres
. Une nouvelle culture environnementaliste a été créée : une vision essentiellement technique dans laquelle l’objectif est de comprendre comment les écosystèmes fonctionnent et de combattre la pollution avec des outils technologiques et des mécanismes économiques, financiers et institutionnels appropriés. Le « modèle de société », lui, évolue peu, avec  la domination du marché, la frénésie de la consommation, la prépondérance écrasante du marchand sur le non-marchand et une atomisation de plus en plus poussée de la famille et de l’individu.

L’objectif de mettre en place un développement durable est  toujours d’actualité, mais les ambitions ont changé.  En tant que projet de société, la formule Brundtland du développement durable s’est heurtée à une carence de conception : l’absence de la prise en compte de la lutte contre la pauvreté.  A l’origine, le concept de développement durable mettait l’accent sur la nécessité d’harmoniser le développement économique avec le protection de  l’environnement. Son contenu était pauvre en ce qui concerne  la redistribution des fruits du développement économique et social, la lutte contre la pauvreté et, d’une manière générale, le développement humain.  De nos jours, « développement humain » et « développement durable » coexistent  mieux, même si des tensions continuent à exister entre les deux.   

Encadré 3. L’indice de développement humain: un best-seller du développement international

Avec quatre indicateurs simples (espérance de vie à la naissance, niveau d’alphabétisme des adultes, PNB/habitant/an, pourcentage d’enfants scolarisés), universellement mesurés, qu’elles ont agrégés, les Nations-Unies ont lancé avec succès l’Indice de Développement Humain (IDH) qui positionne chaque pays, ainsi que chaque continent, et dont il est possible de suivre les évolutions dans le temps.

Ce qu’a réussi le Programme des Nations-Unies pour le développement (PNUD), a été jusqu’à présent hors de portée des environnementalistes, incapables de se mettre d’accord sur une hiérarchie explicite de la gravité des évolutions environnementales – combien vaut un hectare de forêts primaires en termes de lémuriens ou en DBO5? – ce qui leur fait perdre beaucoup de crédibilité dans le cercle des décideurs politiques et économiques et continue de rendre difficile la recherche rationnelle du bon point d’équilibre entre économie et environnement.

Le Rapport sur le développement dans le monde 2002-2003, publié par la Banque mondiale, est intégralement consacré au développement durable. Cet important document, qui est grandement lu par un grand nombre de décideurs, permettra peut-être d’atteindre un nouveau palier qualitatif dans l’opérationalisation du concept en y intégrant les aspects essentiels du développement humain.  Pour y arriver, l‘EE reste un outil très utile et même efficace lorsqu’il s’insère dans le processus de prise de décision et de mise en œuvre des projets de développement.  Cet outil, né des années 1970 et de l’opposition entre environnement et développement, est devenu un élément, encore un peu lourd, mais intégré, de la praxis du développement.  Nous allons voir comment, puis nous allons proposer, dans la troisième et dernière partie, des pistes de réflexion et de coopération permettant de passer au stade d’outil proactif de développement


Le présent : un survol de l’état de l’art des EE 

En ce début du troisième millénaire, la gestion de l’environnement reste, d’une manière générale, marginalisée par rapport aux grands courants de la décision, tant sur le plan des procédures que des institutions et des grandes figures charismatiques. 

Les évaluations environnementales, elles, se multiplient et se généralisent.  Elles font désormais partie du paysage institutionnel, s’améliorent avec la pratique, et étendent leurs champs d’étude et d’intervention.  Elles collent à l’investissement et font de facto couramment partie de l’ingénierie des projets.

Ce succès quantitatif des EE ne devrait pas surprendre : la poursuite des investissements est incontournable. C’est vrai en particulier, mais pas uniquement, dans le domaine des  infrastructures.  La croissance de l’économie réclame plus d’énergie parvenant effectivement au consommateur, plus de facilités de transport à bon marché, un meilleur système éducatif et de santé, etc. Il ne suffit pas, pour lutter contre la pauvreté, de mieux répartir la valeur ajoutée, il faut aussi l’accroître constamment, rapidement et dans une forte proportion pour la plupart des pays pauvres.

Encadré 4. Les évaluations environnementales en résumé

L’EE est un outil polymorphe, cartésien et intégrateur. L’EE :

· Diagnostique une situation de départ « avant le projet ».

· Prévoit une évaluation « avec le projet » et la compare avec la future évolution « sans le projet ».

· Estime les dégâts probables causés par l’évolution « avec le projet » (dégâts relatifs à ceux de l’évolution « sans le projet »).

· Préconise des voies et moyens d’éviter, minimiser ou compenser ces dégâts relatifs potentiels.

Rien, dans ce qui précède, ne restreint le champ d’application des EE (voir note finale sur les applications des EE).

Pour la Banque mondiale, au moins, l’EE est un processus souple, qui peut se réaliser sous la forme d’une étude d’impact sur l’environnement (EIE), un audit environnemental (AE), ou tout autre outil adapté.

Pour la réussite d’une EE, l’aspect intégrateur devrait sauter aux yeux : rien que pour la prévision environnementale, il faut faire intervenir plusieurs spécialistes (faune, flore, eau, …), mais il faut aussi des ingénieurs pour démonter et comprendre les mécanismes d’impacts, des juristes pour comparer aux normes en vigueur, des sociologues pour les impacts sur les accès aux ressources, etc., tous ces spécialistes travaillant dans un cadre opérationnel commun.

Dans la deuxième partie de cet article, nous voulons illustrer le développement des EE à travers le monde sur un échantillon de pays, montrer leurs avancées et, dans la troisième partie, suggérer des voies et moyens pour faire des EE un outil majeur du développement durable.

Un tour du monde impressionniste des EE 

Voici un rapide état des lieux au Canada, dans trois pays africains et à la Banque mondiale.  Ce tour d’horizon impressionniste n’a aucunement la prétention d’être exhaustif, ni même représentatif.

Canada

L’EE est largement utilisée au Canada. Elle est une responsabilité partagée entre les gouvernements et d’autres organismes décisionnels.  Elle est utilisée au Canada comme outil de planification depuis le milieu des années 1970, tant à l’échelon du gouvernement fédéral que des gouvernements provinciaux.  En 1995, une étape importante a été franchie avec l’établissement de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale. Cette loi prévoyait, entre autres, un examen complet (en cours) de ses dispositions et de son application. Les premiers résultats de cette « évaluation des évaluations » fait ressortir les principaux points suivants :

- Sur les quelque 25 000 évaluations environnementales lancées en vertu de la Loi jusqu’à maintenant, plus de 99 % se sont effectuées sous la forme d’examens préalables.

- Les types de projets qui sont soumis à un examen préalable varient largement. Il y a eu de nombreux projets plus ou moins petits présentant des effets potentiels mineurs (par exemple, l’installation de bancs de parc ou la réfection de quais communautaires). D’autres examens préalables ont été entrepris pour des projets plus complexes susceptibles de créer des effets environnementaux (petits aménagements hydroélectriques ou des gazoducs de faible longueur, par exemple). 

- Le temps nécessaire pour effectuer les examens préalables peuvent varier d’une journée, pour les petits projets simples, jusqu’à plusieurs mois pour les projets plus complexes. La durée ne reflète pas nécessairement le nombre de jours utilisés par le personnel, mais représente plutôt le temps écoulé depuis le commencement de l’examen préalable jusqu’à la fin.

- Des examens préalables ont été entrepris dans chaque province et territoire du Canada. Entre janvier 1995 et la fin juin 1999, la Saskatchewan a enregistré dans l’Index le plus grand nombre d’évaluations environnementales, soit 2 993, dont bon nombre ont été effectuées pour des demandes de permis agricoles sur des territoires autochtones. En revanche, la province qui en a enregistré le moins durant cette même période a été l’Île-du-Prince-Édouard avec 531 évaluations. 

En outre, plus de 300 examens préalables ont été effectués par l’Agence canadienne de développement international et le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international pour des projets à l’extérieur du Canada qui bénéficient d’un financement canadien.

Les défis que l’amélioration de la Loi canadienne permettra de relever sont:

1. Rendre le processus plus cohérent, plus prévisible et plus opportun.

2. Améliorer la qualité des évaluations environnementales.

3. Accentuer les occasions de participation du public.

EE en Afrique

L’Afrique subsaharienne (ASS), qui est le continent où l’EE s’est imposée avec le plus de retard, compte maintenant (en 2003) trente-quatre pays ayant légiféré sur la mise en place des études d’impact sur l’environnement. Voici deux exemples en provenance de l’Afrique subsaharienne (Afrique du Sud et Ghana) et un exemple nord-africain (Tunisie).

Afrique du Sud : L’EIE y est très développée et s’est mise en place en parallèle avec un aménagement du territoire très sophistiqué, en particulier dans les zones littorales et dans les zones faisant l’objet d’investissements miniers. En fait, l’EIE est souvent le moyen privilégié de vérification de la cohérence du projet proposé avec les plans existants d’occupation des sols et d’urbanisme. Récemment, poussant le niveau de sophistication un cran plus haut, le pays a émis des lignes directrices pour l’évaluation environnementale stratégique (EES).

Ghana : pays à très faible revenu (450 $ US/personne/an, un tout petit peu plus d’un dollar par habitant et par jour), le Ghana a tout de même réussi à se doter d’un système institutionnel d’EIE performant et adapté aux réalités socio-économiques locales, à l’image de son Agence de protection de l’environnement (Environmental Protection Agency, EPA en anglais) voir encadré 5.  

Encadré 5 : Une Agence de protection de l’environnement dans un pays africain à faible revenu : l’EPA Ghana
L’EPA a pour principale mission de co-gérer, protéger et améliorer l’environnement, ainsi que de chercher des solutions conjointes aux problèmes de l’environnement mondial. Voici quelques-unes des réalisations de l’EPA :

Dans le domaine de l’éducation environnementale, un plan national quinquennal a été développé et est en cours de mise en œuvre. Dans le même temps, EPA travaille avec les Assemblées districales pour les aider à préparer leurs Plans locaux d’action environnementale (PLAE), ainsi qu’avec des ONG, en particulier confessionnelles et traditionnelles.

Pour assurer la conformité avec et le respect de la législation environnementale ainsi que pour promouvoir le développement durable, EPA a développé un système et des procédures d’EIE fonctionnels. En application de la loi 1652, tous les investissements doivent se faire enregistrer pour obtenir leur licence d’exploitation.  EPA examine et évalue ces demandes.

Forte de ses dizaines de cadres supérieurs, EPA effectue également le suivi de toutes les industries de production et de toutes les grandes exploitations minières.  Après un grand effort de formation, EPA a commencé à poursuivre les délinquants dans le domaine de l’environnement industriel et minier.

Enfin, EPA Ghana participe très activement aux efforts de protection du patrimoine environnemental mondial, en application des conventions internationales ratifiées par le pays (biodiversité, zones humides, couche d’ozone, ...).
Tunisie

 La Tunisie, pays à revenu intermédiaire, a un PNB d’environ 2 000 $ US/habitant/an. Sa proximité de l’Europe et les perspectives alléchantes de ce marché de plus de 300 millions de riches consommateurs et touristes créent des attentes en matière de gestion de l’environnement et de qualité des produits d’exportation
, qui doivent de plus en plus se conformer aux normes européennes de protection de l’environnement avant l’application totale de l’accord de libre-échange avec l’Union européenne aux alentours de 2012.  

Encadré 6. Le système d’EIE d’un pays à revenu intermédiaire : la Tunisie

La Tunisie a créé l’Agence nationale de protection de l’environnement (ANPE) en 1988 et a mis en place un système d’EIE, intégré dans la politique d’aménagement du territoire, qui peut être caractérisé par :

- un rôle prépondérant de l’ANPE, à tous les stades de l’instruction des EIE;

- une étape de tri, incluant l’obligation d’une EIE pour les projets cités en annexe 1 du décret EIE de 1991 et une description sommaire pour les projets cités en annexe 2;

- environ 1 200 dossiers traités chaque année (230 en 1991), comprenant 64 % EIE;

- une prépondérance des dossiers (ordre décroissant) industrie, urbain, énergie et carrières.

Un bilan réalisé en 2000 a relevé une amélioration continue et significative de la qualité des EIE et de leur suivi, tout en reconnaissant le besoin de poursuivre et intensifier les actions dans le domaine du renforcement des capacités, notamment de suivi-évaluation et de l’éducation sensibilisation environnementale des investisseurs.

Analyses internationales des cadres institutionnels, législatifs et réglementaires

Parmi les tentatives les plus intéressantes d’effectuer des analyses comparatives systématiques de ces cadres, citons le travail effectué par plusieurs organismes de la francophonie sur les pays francophones d’Afrique et de l’Océan indien (voir encadré 7).

Encadré 7 – La comparaison des cadres institutionnels, législatifs et réglementaires des pays francophones d’Afrique et de l’Océan indien

En 2001, une étude coordonnée par le Secrétariat francophone de l’Association internationale pour l’évaluation d’impacts a comparé ces 16 pays sur la base de six indicateurs juridiques, institutionnels, réglementaires et techniques pour aboutir à un classement en quatre groupes, de la catégorie D (cadre institutionnel et législatif inexistant, difficultés de tous ordres) à la catégorie A (cadre institutionnel et réglementaire de l’EE opérationnel et une expérience reconnue dans le domaine).  La Tunisie est le seul pays classé A, suivi par les Seychelles et le Bénin, dans la catégorie B, la plupart des pays se trouvant dans la catégorie C (cadre réglementaire et institutionnel incomplet, procédure d’EE peu ou pas appliquée, difficultés de plusieurs ordres). Les auteurs proposent une stratégie permettant, à terme, aux pays étudiés d’évoluer vers « une pratique effective et efficace de l’EE en Afrique francophone ». 

Au-delà de cette approche illustrative, nous proposons aussi ci-après (Tableau 1) une rapide synthèse d’études existantes mettant en exergue les dates auxquelles les EE ont été légiférées dans la plupart des pays pauvres.

Tableau 1 : Années de mise en place des EIE (Loi spécifique) dans 92 pays à moyens et bas revenus
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Banque mondiale

   C’est en 1989 que la Banque mondiale a rendu les EE obligatoires pour les projets dont les impacts négatifs potentiels sur l’environnement sont avérés, mais, une fois ce cap passé, l’introduction des EE dans l’institution a été rapide et déterminée. Du jour au lendemain, tous les projets financés par la Banque ont dû, d’une manière ou d’une autre, intégrer une EE.

Voici quelques points de repères :

· sur un portefeuille de quelque 1 500 prêts dans environ 120 pays, 10 % environ ont requis une EE complète (catégorie A), 30-40 % une EE partielle (catégorie B ou F);

· en moyenne, environ 200 nouveaux projets (environ 15-20 milliards de dollars de prêts et de crédits) sont présentés chaque année au Conseil d’administration de la Banque mondiale pour approbation, et le même pourcentage d’EE que ci-dessus se retrouve dans ce « pipeline »;

· La préparation des EE est de la responsabilité de l’emprunteur (préparation du rapport d’EE tout comme mise en œuvre et suivi du Plan de gestion de l’environnement);

· les EE sont conçues comme s’appliquant à chaque projet « du berceau à la tombe », y compris la phase – ponctuelle – de préparation d’une étude d’impact sur l’environnement (EIE), mais aussi toute la phase de supervision et de suivi de la mise en œuvre;

· les EE, traditionnellement créées pour protéger l’environnement et les groupes vulnérables des effets indésirables  des grands aménagements (barrages, routes, …) s’appliquent de plus en plus à des projets communautaires, dans lesquels les futurs sous-projets ne sont pas connus avant l’approbation du Conseil d’administration et dont les impacts potentiels ne peuvent pas être connus à l’avance.  Seuls sont connus à l’avance, les modalités et les critères d’attribution des crédits aux communautés qui vont décider des choix des projets et les règles et procédures d’évaluation environnementale qui seront appliquées aux différents sous-projets que les communautés décideront de réaliser;

· sur les quelque 250 environnementalistes que compte le personnel de l’institution, environ 80 travaillent (à temps partiel) à vérifier la conformité des projets aux politiques de sauvegarde environnementale et sociale
 de la Banque. Ce travail combine l’approche normative et l’approche proactive. Dans l’approche normative, les équipes de sauvegarde, en liaison étroite avec leurs collègues juristes, jugent de la conformité sur la base du traitement des dossiers par les clients et les cadres sectoriels (transports, développement urbain, …) de la Banque, ce qui mène parfois à renvoyer les équipes opérationnelles à leur « planche à dessin ».  Dans l’approche proactive, les équipes de sauvegarde, font de la formation, aident à la clarification et à l’amélioration de l’application des EE.  C’est la combinaison optimale de ces deux approches qui permet de travailler au mieux pour l’application du principe « ne pas nuire » dans la grande variété de pays empruntant à la Banque;

· malgré tous ces efforts, le Panel d’inspection
 a été appelé 27 fois à juger de la conformité des pratiques de la Banque mondiale dans ses projets, dont 22 fois pour des raisons liées aux EE elles-mêmes, et le Panel d’inspection a trouvé, le plus souvent, que les EE n’avaient pas été à la hauteur, ce qui élève la barre de manière importante au sein de l’institution;

· des efforts importants sont en cours pour, d’une part, harmoniser les principes sur lesquels reposent l’EE entre les divers bailleurs de fonds multilatéraux (essentiellement Banque mondiale et Banques de développement régionales) et, d’autre part, faire se rapprocher les politiques et procédures nationales d’EE et celles de la Banque mondiale.

En plus des actions décrites ci-dessus, les tendances actuelles font, place à : (i) plus de pragmatisme sur les petits projets, (ii) une délégation progressive aux pays emprunteurs des tâches d’examen des EE relatives aux projets, (iii) une synergie accrue entre EE de projets et EE stratégiques (de politiques économiques, de programmes, de plans, d’accords commerciaux, de traités internationaux, …), et (iv) un lien accru entre les EE et pratiques d’acquisition de biens et de services par les projets financés par la Banque mondiale.

Les EE transnationales et les incitations à l’harmonisation

Un dernier exemple illustrera les évolutions récentes en matière d’EE : les EE transnationales, qui posent un problème particulier entre pays ayant des réglementations disparates, ainsi que des dispositifs de mise en oeuvre plus ou moins déséquilibrés. C’est notamment le cas des groupes de pays ayant entre eux des accords commerciaux ou politiques, mais des niveaux inégaux de développement économique.  Un exemple typique est celui des EE transnationales entre le Mexique et les États-Unis (qui sont liés entre eux par l’Accord de Libre Échange Nord-Américain), ou entre des pays de l’Union européenne – ou l’UE elle-même - et des pays voisins en voie d’accession à l’Union.

La Commission de coopération environnementale d’Amérique du Nord a été créée pour aider à la mise en oeuvre conjointe de programmes environnementaux couvrant le Mexique, les États-Unis et le Canada. Un accord entre les trois pays sur les ÉIE transnationales est en cours de préparation.  L’accord prévoit que les pays doivent s’informer réciproquement de tout projet majeur situé dans une zone de moins de 100 km autour des frontières nationales.  L’accord spécifie également le calendrier de cette notification, ainsi que son contenu (information de base sur le projet, points de contact nationaux, temps pendant lequel les personnes potentiellement affectées pourront faire entendre leur voix,….). La mise en œuvre de ce futur accord devra également prendre en compte les différences d’exigence en matière environnementale entre les états riverains, les communes, voire les zones tribales.

Les EE transnationales ont même été réglementées dans le cadre de la Convention internationale d’Espoo de 1991 sur  les études d’impact environnementales dans un contexte transfrontalier
.  Dans le cadre des projets transnationaux, tels que par exemple les oléoducs, gazoducs, lignes de transmission d’électricité produite dans un pays et exportée vers d’autres, les études d’impact transnationales  peuvent revêtir une importance cruciale pour le succès du projet et sa réalisation. Un cadre juridique, institutionnel et technique harmonisé entre les Etats parties prenantes aux projets peut être un facteur critique de succès.  

Les acquis de l’évaluation environnementale

La contribution opérationnelle

Depuis janvier 99, dans les projets financés par la Banque mondiale, toute EE doit contenir un Plan de gestion de l’environnement (PGE). Le PGE est à la fois le résultat opérationnel du processus d’EE en amont (pendant la préparation du projet) et devient une composante du projet de développement une fois l’EE approuvée (voir un exemple dans l’encadré 8).

L’analyse des alternatives

L’EE peut et doit examiner des alternatives et apporter à l’aménageur un éclairage réaliste sur des manières différentes d’accomplir ses objectifs en minimisant son impact négatif sur l’environnement.  Par exemple, pour la conception du projet pétrolier et d’oléoduc Tchad-Cameroun (3,5 milliards $ US, co-financé par la Banque mondiale) de plus de 1000 km de long, les études de tracé ont intégré l’environnement à deux niveaux : le « macro-tracé » pour lequel trois corridors contrastés – de 30 km de large chacun – ont été mis en concurrence et le « micro-tracé », à l’intérieur du corridor retenu, pour lesquels plus de 150 modifications ont été effectuées pour éviter les impacts, en particulier sur le milieu naturel.  Pour des projets d’ampleur plus modeste, on cite des exemples comme celui du projet d’alimentation en eau au Malawi, pour lequel le choix du site avait initialement porté sur une zone humide d’importance internationale, et dans lequel l’EIE avait modifié ce choix en faveur d’une zone de moindre importance écologique.  Dans le cas du projet de gestion environnementale du Lac Victoria (partie kenyane), le Panel d’inspection de la Banque mondiale a regretté l’absence d’une réflexion critique sur les moyens alternatifs d’élimination des jacinthes d’eau, réflexion qui, selon le Panel, aurait dû avoir eu lieu au sein de l’EIE.

L’analyse des alternatives dans l’EE est possible, mais difficile, au niveau des projets.  En effet, les détails techniques de conception des projets sont souvent bien définis au moment de la fin de leur préparation. Les EE Stratégiques viennent à point pour assurer que cette analyse des alternatives est optimisée.

La contribution scientifique

L’EE met à la disposition du décideur, de l’investisseur et des autorités en charge de la protection de l’environnement, des données et des modèles scientifiques  performants.  On trouve à  la base des EE la prédiction des impacts et de leur sévérité, ce qui souligne l’importance de disposer de bons modèles cause-effet.  Ces modèles sont disponibles dans certains domaines (typiquement : hydrologie, gestion des déchets) mais beaucoup moins dans d’autres (tout le domaine biologique et écologique, en fait, sans parler de la sociologie), ce qui fait que les scientifiques doivent être à la pointe de l’appui aux EE pour fournir les meilleurs (ou les moins mauvais) modèles cause-effet au fur et à mesure de leur mise au point. L’apport des données et modèles scientifiques devrait être particulièrement important dans des domaines où la détermination des paramètres de base d’un projet s’effectue sur une base quantitative : c’est le cas pour les droits d’eau dans les projets hydrauliques, par exemple, ou des simulations de production dans les projets hydroélectriques en intégrant les connaissances les plus récentes sur le changement climatique.

La limitation du champ d’étude aux aspects environnementaux « durs », ou, au contraire, son extension aux aspects environnementaux et sociaux plus « mous » est le sujet d’un débat intense dans la communauté des analyses d’impact.

L’EE comme lubrifiant  de l’investissement

Grâce au plan de gestion de l’environnement qui constitue une partie intégrante de l’EE,  l’investisseur  et les autorités en charge de la protection de l’environnement sont à même de  prévoir quelles seront les responsabilités de mise en œuvre. En particulier dans les pays à réglementation inconsistante et aux capacités d’examen et de mise en œuvre limitées, une bonne évaluation environnementale permet de mieux savoir qui fera quoi au moment où il faudra exproprier, communiquer avec les populations locales des risques industriels, ou compenser les impacts de la pollution sur les populations avoisinantes.  Dans ce cadre, et à la condition absolue que l’EE soit pratiquée le plus tôt possible dans les études de pré-investissement, et soit conduite avec des normes réalistes, l’EE peut apparaître comme un véritable lubrifiant de l’investissement en permettant des investissements là où un risque trop élevé aurait fait fuir les investisseurs frileux. Elle accroît en effet, pour un faible coût (0,05 à 0,1 % de l’investissement pour des projets de taille moyenne), la prévisibilité des futures actions, un facteur essentiel aux yeux des investisseurs potentiels, comme l’ont montré plusieurs études récentes.

Pour un investisseur étranger typique voulant ouvrir des mines d’or en Afrique de l’Ouest, il peut être d’un grand intérêt de faire une EE aux normes internationales pour garantir son investissement.

Au Canada, la pratique actuelle d’Hydro-Québec, le géant de l’électricité, est, pour tout investissement majeur, de commencer par une phase de coopération avec les populations potentiellement affectées et que les études de préparation ne commençaient qu’une fois que la phase préliminaire avait établi « l’accueil favorable des populations locales » par rapport au projet planifié. Le concept de base est que l’investissement doit se produire dans des conditions de « partage des bénéfices » avec les populations locales.  Non seulement par le biais des revenus étatiques procurés par les résultats de l’investissement, revenus qui sont recyclés dans l’économie nationale, mais par le biais d’un partage local (directement avec les communautés ou par le biais des impôts locaux) des recettes nettes du projet, de manière à intéresser les populations locales à la bonne marche du projet.  Cette pratique devrait s’étendre et devenir systématique.

Au total, il s’agit pour l’aménageur (i) d’identifier toute opposition au projet le plus en amont possible, (ii) d’effectuer un tri entre opposition rationnelle ou technique et opposition de principe ou politique, ainsi que (iii) de minimiser l’opposition rationnelle en effectuant une étude éclairant les options et les enjeux et préconisant la solution « à moindre coût environnemental et social ».

Le rôle-pilote de l’EE dans les processus de planification, programmation et suivi-évaluation 

L’EE est le fer de lance des actions d’accompagnement de l’investissement.  Historiquement, dans une institution comme la Banque mondiale, l’EE  a permis, au-delà de la prise en compte des soucis environnementaux et sociaux globaux et locaux, de lancer la consultation proactive
  du public – international, national et local – à titre pilote, une activité désormais courante dans la préparation des projets, environnementaux ou pas. L’EE a permis aussi aux personnes impliquées de mieux visualiser à l’avance les principales répercussions des projets sur le terrain, d’avoir une prise de décision plus rationnelle. De la même manière, l’EE a joué un rôle pilote dans la diffusion de l’information, en quelque sorte la consultation passive, ou non sollicitée. La coopération bilatérale des Etats-Unis (USAID) met ses rapports d’EE sur le Web externe. La BM met le rapport d’EE dans sa bibliothèque ouverte au public et informe sur le Web externe, au moins 120 jours avant la présentation des projets au Conseil d’Administration, pour les projets les plus importants dont les impacts environnementaux potentiels sont significatifs (60 jours pour les projets de moindre impact environnemental potentiel).

Le temps des constats – la vérité-terrain

À quels résultats concrets les procédures d’EE ont-elles abouti ?  À une série de réalisations concrètes, permettant d’effectuer les travaux d’aménagement de manière beaucoup plus acceptables qu’auparavant pour les populations locales et pour les défenseurs de l’environnement. Voici, par exemple, le cas d’un barrage en Afrique de l’Ouest.

Encadré 8 : Plan de gestion de l’environnement du projet d’Adduction d’eau potable (AEP) de Ouagadougou–Burkina Faso

Ce projet, d’un coût supérieur à 200 millions $ US (1,5 milliards de Francs français, environ 200 millions d’euros), comporte la construction (terminée) d’un barrage, situé à Ziga, à 60 km environ de la ville de Ouagadougou, la capitale du Burkina Faso, en Afrique de l’Ouest.  Le projet a fait tout d’abord l’objet d’une ingénierie financée par la Banque mondiale, puis de toute la panoplie des activités de préparation, dont une Étude d’Impact sur l’Environnement.

L’EIE comportait les aspects suivants :

- balayage large des impacts probables du projet,

- analyse approfondie des alternatives,

- plan de gestion de l’environnement préparé en deux temps (consultants et emprunteur).

Les impacts environnementaux et sociaux, y compris le déplacement involontaire de personnes, ont fait l’objet d’une attention toute particulière.  Cela a permis, notamment, de s’assurer que l’ensemble des personnes déplacées retrouveraient un accès aux ressources dans les environs de la zone du barrage, un défi particulièrement difficile à relever dans ce « cercle de la pauvreté » autour de la capitale du pays.  Il a également été possible, en travaillant avec les ingénieurs, de limiter, sans perte de capacité, la zone inondable du barrage, réduisant ainsi à un peu plus de six mille le nombre de personnes à déplacer.

Une analyse approfondie des alternatives à la construction du barrage à Ziga sur la Nakambé a permis de déterminer que cette solution était indubitablement la plus économique, par rapport à des forages profonds, l’utilisation de barrages existants, ou la construction de barrages sur d’autres sites.

Enfin, le plan de gestion de l’environnement (PGE), actuellement en cours de mise en œuvre, a initialement été extrait du rapport d’EIE par les consultants internationaux, mais a fait l’objet d’un très intensif et fascinant processus d’appropriation par le client, permettant, in fine, de produire un « Plan gouvernemental d’atténuation des impacts sur l’environnement » (PGAIE), qui comprend les composantes suivantes (coût de mise en œuvre sur 10 ans) :

- plan de réinstallation des personnes déplacées, 30 M FF

- plan de gestion des impacts bio-physiques*, 23 M FF

Les autres financiers impliqués dans ce projet (Agence française de développement, Union européenne) ont décrété que l’EE « aux normes Banque mondiale » de ce projet satisfaisait leurs propres exigences. Il faut noter que, non content de couvrir les coûts environnementaux et sociaux du projet, le PGE a également permis de dégager des bénéfices, sous la forme du produit financier du déboisement de la retenue, déboisement indispensable pour des raisons de future qualité des eaux et qui, organisé comme il l’a été, a rapporté 165 millions de FCFA (environ     200 000 euros), dont la moitié a été versée directement aux agriculteurs locaux – lesquels avaient effectué les travaux – et l’autre moitié a été mise en réserve pour le financement de projets de communautaires de développement local.

* y compris plan de gestion de la santé environnementale
Les travaux préparatoires de la Conférence de Johannesburg (Rio+10) et ses décisions ont mis l’accent sur :

· une approche multidimensionnelle du développement durable, qui intègre mieux et plus les dimensions environnementales et sociales;

· la nécessité de répondre aux attentes d’une population de plus en plus exigeante sur les questions environnementales et qui représente dans certains pays un électorat de plus en plus large à séduire et à retenir;

· l’obligation de respecter d’importants engagements internationaux; 

· la nécessité de s’interroger et d’examiner les implications pour le développement durable des mesures affectant  le commerce, les investissements, la fiscalité, la recherche-développement, le développement industriel, la gestion des ressources naturelles, l’aménagement du territoire, les relations transnationales
, etc.

Dans tous ces domaines, les EE ont un rôle à jouer. Voyons comment. 

Influencer le futur : maximiser l’impact positif des investissements sur une réduction durable de la pauvreté

Maintenant que les EE sont solidement ancrées et d’utilisation quasi universelle, un vaste programme d’amélioration du processus est en cours. Cette amélioration se fait de manière parcellaire. Nous proposons ici quelques principes permettant de consolider l’édifice, en revenant aux motivations originelles et aux questions méthodologiques et institutionnelles.  

Il faudra sans doute plusieurs années pour passer d’un instrument de contrôle des investissements à un outil majeur du développement durable. Commençons donc à renforcer les fondations de l’édifice actuel avant de construire quelques étages supplémentaires.

Pourquoi aller plus loin dans les applications des EE? Fondamentalement, pour aller jusqu’au bout de l’application du principe « ne pas nuire » et, ce faisant, accélérer la mise en place des investissements anti-pauvreté.  Dans leur version actuelle, les EE permettent d’ores et déjà une prise en compte du principe dans la conception des investissements. Il faut maintenant assurer que les EE :

- intègrent effectivement le principe de ne pas nuire dans la conception de tous les investissements, et pas seulement les plus coûteux et les plus visibles,

- intègrent ce principe dans la mise en oeuvre et le suivi-évaluation du projet d’investissement, pas seulement dans sa conception,

- influencent effectivement et efficacement les politiques économiques, programmes et plans
 pour permettre une meilleure prise en compte de la dimension environnementale,

- assurent ces intégrations de la manière la plus efficiente possible, en particulier en trouvant les solutions à moindre coût.

Par exemple, dans le domaine des impacts des grands aménagements sur la santé humaine, les impacts évités actuellement le sont souvent principalement au niveau de la conception, en bâtissant dans le Plan de gestion de l’environnement
 de l’EE, des mécanismes de prévention ou de minimisation des impacts. Supposons cependant que l’EE (en tant que document, c’est-à-dire le rapport d’EE) ait identifié les mesures permettant d’éviter le développement de maladies sexuellement transmissibles (MST) sur un chantier de travaux publics ruraux dans un pays pauvre. Ces mesures ne seront efficaces que si les actions mises en oeuvre concrètement pendant le projet les incluent. C’est donc tout un système d’approvisionnement (par exemple de préservatifs), de sensibilisation des travailleurs et des populations locales, de suivi et d’éducation sanitaires qu’il faut financer et mettre en place. Et ce n’est qu’en effectuant le suivi que cette efficience peut être vérifiée, confirmée et communiquée aux parties prenantes.

A l’horizon 2012, on peut espérer que :

· l’EE sera requise dans pratiquement toutes les législations et réglementations nationales et leur mise en œuvre mobilisera un ensemble d’institutions publiques et privées, au niveau central (ministères) comme au niveau local (communes), dans une approche articulée et cohérente utilisant le principe de subsidiarité; les capacités nationales et locales seront suffisantes pour juger de la qualité et de la pertinence des EE avant de lancer les investissements correspondants;

· les EE seront organisées autour d’un petit nombre de principes communs aux instances internationales, nationales et locales;

· l’analyse de la qualité et de la pertinence des EE sera effectuée selon des critères communs, y compris des mesures de la mise en œuvre de ces EE, et que cette qualité/pertinence sera en constante augmentation;

· la participation des parties prenantes dans l’élaboration des EE sera assurée en temps réel.  Cette consultation accrue permet (i) une vérification immédiate de la conformité des EE avec les réglementations respectives, (ii) l’assurance de l’intégration des données du contexte dans l’EE et (iii) l’intégration des desiderata et des besoins d’intervention protectrice/compensatoire par les populations potentiellement affectées;

· l’EE sera développée en même temps que, et en synergie avec, les analyses et les suivis économiques et sociaux; l’EE influencera de manière raisonnable la décision, dans le cadre de cet ensemble d’analyses;

· les EE (stratégiques) seront conduites couramment dans une grande variété de secteurs économiques, et s’appliqueront aux politiques, plans et programmes les plus significatifs.

Comment accélérer la mise en place de cette vision? En maximisant les bénéfices environnementaux et sociaux des EE, tout en contrôlant les coûts en focalisant sur les impacts les plus sévères et en intégrant les leçons apprises dans des approches de plus en plus dépouillées. Aussi en intégrant plus étroitement les mécanismes financiers et réglementaires. Avec qui aller plus loin? La priorité à partir de maintenant est d’ancrer les EE dans l’ensemble du corps social et institutionnel. La première action est de plus et mieux communiquer avec les décideurs ainsi que les personnes potentiellement affectées pour comprendre comment améliorer les EE pour le bien commun et le long terme. Le deuxième axe est la formation d’un consensus sur les approches EE pour les rendre plus efficientes, plus stratégiques et plus homogènes d’un pays à l’autre, ainsi que d’un financier à l’autre. L’harmonisation des principes d’EE entre bailleurs de fonds multilatéraux
 constitue un modèle à suivre, pouvant inspirer d’autres initiatives plus larges. Enfin, la décentralisation de la préparation et de l’examen des EE est le dernier axe majeur de cet ancrage.

Au total, il faut faire des EE un véritable outil technique, social et économique d’analyse et de suivi des impacts et des risques : suivi technique pour fournir au décideur la connaissance des mécanismes d’impact et des ressources à protéger en priorité, suivi social pour mieux connaître le futur impact local et établir un consensus des parties prenantes, et enfin suivi économique pour réaliser l’optimum entre bénéfices et coûts du projet.  Nous finirons cet article en suggérant des actions que les principaux intervenants devraient prendre pour améliorer les EE.

Mieux dialoguer avec les décideurs et avec les personnes potentiellement affectées

Mieux connaître les personnes potentiellement affectées et les impliquer dans le processus décisionnel

Les EE doivent permettre une meilleure inclusion des personnes potentiellement touchées par un projet et les résultats des EE doivent également être accessibles au plus grand nombre et en temps réel.

Les efforts actuels de consultation et de diffusion de l’information doivent être systématisés et intensifiés. C’est la condition sine qua non pour que l’EE joue pleinement son rôle d’aide à la formation d’un consensus autour du concept de projet et de sa mise en œuvre.

Le temps passé par les aménageurs à communiquer et à recueillir l’avis des intéressé(e)s est un investissement pour le déroulement harmonieux des travaux par la suite. Sans cette écoute, on court le risque que l’EE (quelle que soit sa qualité) ne serve que d’autorisation à exploiter, mais ne bâtisse pas le consensus indispensable à une mise en œuvre rapide et harmonieuse du projet. Bien souvent, ce manque de mise en place est lié à une absence institutionnelle, typiquement par absence d’interlocuteur environnemental disposant du temps et des ressources nécessaires pour faire un suivi. Il faut reconnaître que les ressources dont disposent les bailleurs de fonds les plus impliqués dans le développement en Afrique, soit l’Union européenne et la Banque mondiale, ne suffisent pas à réaliser un suivi constant et approfondi des EE dans les projets qu’ils financent.  Il y a de bonnes chances pour que la qualité de mise en œuvre des EE soit supérieure à la Banque mondiale; dans le cas de cette dernière, la mise en œuvre est également soumise à une haute visibilité externe, qui peut aller jusqu’au recours au Panel d’inspection (voir plus haut). A ce jour des projets importants impliquant le Lac Victoria, le développement pétrolier, l’oléoduc Tchad–Cameroun et un ouvrage hydroélectrique majeur sur le Nil en Ouganda ont fait l’objet d’investigations approfondies du Panel d’inspection qui a analysé les procédures d’analyse environnementale de ces projets et la définition et mise en œuvre de plan de gestion de l’environnement en insistant sur les aspects consultation et participation publique dans leur préparation. 

Toujours en ce qui concerne la consultation des personnes affectées par le projet, on a vu plus haut que les EE avaient apporté beaucoup de transparence dans ce domaine au-delà du sujet même de l’EE.  Il faut continuer et encore mieux organiser cette consultation et en faire une véritable implication.  Il est désormais courant de tenir un registre des résultats de telles consultations et de faire un bilan systématique de ce qui a été retenu dans la conception du projet, ainsi que des raisons ayant motivé le rejet des autres résultats de la consultation. Cette pratique devrait être étendue et encore améliorée. 

Dans le cadre de la structure d’aménagement responsable de la mise en œuvre du projet soumis à EE, il faut également impliquer les acteurs de terrain. Les « cadres supérieurs » et équivalents, dans les entreprises et chez les aménageurs, sont le plus souvent au courant des tenants et des aboutissants des EE, parce que les rapports d’EE ont été préparés par eux ou sous leur supervision. Les travailleurs de chantier, par contre, par qui l’impact environnemental arrive, sont le plus souvent peu au fait du contenu et des contraintes imposées par les EE, d’où des erreurs de manipulation qui peuvent être évitées si la connaissance sur les EE est plus largement diffusée, ce qui n’est que rarement le cas, malheureusement. C’est précisément l’échelon le plus vulnérable (l’impact de terrain) qui est le plus mal protégé par une EE trop mal expliquée et mal diffusée.  Un moyen efficace, à l’évidence, est d’utiliser la bonne combinaison de formation à tous niveaux (du pelleteur à l’ingénieur en passant par le contremaître de chantier) et d’intégration des soucis environnementaux spécifiques dans les cahiers des charges des entreprises de construction, sans oublier le suivi du respect de ses clauses
.

Mieux lier les EE aux mécanismes financiers et juridiques

Les EE ont un coût de préparation qui commence à être bien cerné (voir plus haut) et qui représente une toute petite fraction de ce que coûtent les diverses études liées à l’ingénierie d’un projet. On connaît moins bien les coûts et bénéfices de mise en œuvre des Plans de gestion de l’environnement (PGE), ce qui constitue pourtant la partie la plus importante de la connaissance sur l’efficience des EE. 

Mais la réelle innovation viendra de la mise en place de mécanismes permettant d’internaliser des coûts ou des bénéfices environnementaux et sociaux dans le budget du projet soumis à EE, par exemple en valorisant financièrement les émissions de carbone évitées, ou au contraire générées par le projet.  Dans le domaine social, en particulier, les EE devraient dans l’avenir permettre de proposer une compensation financière équitable pour les impacts subis par les populations affectées. Pour l’élaboration du plan de gestion de l’environnement, qui doit formaliser la réponse aux grandes questions (quelles activités de compensation, qui en sera responsable, quand ces activités doivent-elles se réaliser, pour quel montant et avec quel financement), il faudra avoir de plus en plus souvent recours à l’expert en management, en plus des spécialistes environnementaux à orientation plus scientifique. 

Enfin, l’encadrement juridique des EE devrait être renforcé.  Comme on l’a vu dans le cas des EE en Afrique du Sud, une grande partie de l’EE est consacrée à la vérification de la compatibilité des aménagements avec les réglementations existantes, en particulier dans le domaine de l’occupation des sols.  Il faut aller plus loin, et s’assurer que les EE sont aussi des outils de vérification du respect des droits, modernes et coutumiers, des populations affectées, ainsi que, à l’évidence, de toutes les conventions internationales ratifiées par le pays. Dans les projets financés par la Banque mondiale, l’intégration dans les accords de financement de projet
 de l’obligation de mettre en œuvre le PGE et d’en contrôler la mise en oeuvre est désormais une pratique ordinaire. Cette pratique devrait être développée et étendue par tous les autres organismes financiers internationaux qui concourent au financement du développement.

Plus d’harmonie dans les attentes et les principes d’EE

Les EE continueront à étendre leur champ d’action. Elles traiteront de sujets de plus en plus complexes, en termes d’impacts sur l’environnement et sur la santé humaine (les radiations électromagnétiques, par exemple, étaient absentes des EE voici 10 ans), comme en termes de niveaux d’analyse.  Alors que les premières EE faisaient classiquement appel aux spécialistes relativement pointus de sciences naturelles (ornithologie, botanique, etc.), les EE actuelles font appel à un éventail beaucoup plus large : par exemple, acousticiens, médecins du travail, archéologues, spécialistes en communication sociale. Ces spécialistes doivent de plus interagir étroitement (en passant de la multidisciplinarité à l’interdisciplinarité) pour produire une analyse complète et commune des aspects environnementaux du projet en question.

Non seulement les spécialités s’élargissent, mais l’interaction entre les environnementalistes et l’aménageur, le spécialiste  des institutions et l’économiste de projet devient de plus en plus étroite, de manière à bien intégrer le produit dans la conception du projet et ses documents de mise en oeuvre (manuel de mise en oeuvre, par exemple). 

Au commencement était l’ingénieur roi, puis l’interdisciplinarité se fit chair. Ce furent d’abord l’ingénieur et l’économiste (tous les projets réalisables ne sont pas forcément souhaitables pour les économies nationale et locale), l’ingénieur, l’économiste et l’analyste financier (tous les projets souhaitables économiquement ne sont pas forcément rentables financièrement), pour maintenant mobiliser des équipes comprenant au minimum les trois principaux experts ci-dessus, mais aussi l’environnementaliste (certains projets économiquement et financièrement rentables peuvent être trop nuisibles pour le milieu naturel) et le spécialiste de sciences sociales (certains projets rentables et respectueux de l’environnement peuvent se heurter à de fortes résistances initiales locales, nationales ou internationales, justifiées techniquement ou purement politiques).

Robert Goodland et Jean-Roger Mercier avaient présenté cette conclusion de manière graphique (voir Tableau 2).

Tableau 2. Evolution historique de la transparence et de la participation : Elargir le champ d’action des équipes de conception de l’EE1 – Le cas du secteur hydroélectrique

	Equipe chargée de l’étude
	Période2

	Ingénieurs
	Années 1930

	Ingénieurs + Economistes
	Milieu des années 1940

	Ingénieurs + Economistes + DIE3 complémentaire d’antan à la fin de la conception 
	Fin des années 1970

	Ingénieurs + Economistes + Environnementalistes & Sociologues4
	Fin des années 1980

	Ingénieurs + Economistes + Environnementalistes et Sociologues + Populations affectées
	Début des années 1990

	Ingénieurs + Economistes + Environnementalistes et Sociologues + Populations touchées + ONG
	Milieu des années 1990

	Ingénieurs + Economistes + Environnementalistes et Sociologues + Populations touchées + ONG + « Adhésion » pleinement avisée du public
	Début des années 2000 ?


Le bon aménageur a maintenant besoin de l’environnementaliste et du sociologue.

Les EE couvriront un champ de plus en plus vaste de thèmes. Fondamentalement, les EE sont des mécanismes d’évaluation a priori d’impacts, impacts qui peuvent se limiter à l’environnement naturel, mais peuvent aussi inclure des aspects sanitaires et sociaux.

A la Banque mondiale, les EE couvrent les aspects environnementaux « traditionnels » (impacts sur les ressources naturelles telles que le sol, l’eau, l’air, ainsi que sur les paysages, la faune et la flore), mais aussi les aspects sanitaires (santé publique, sécurité et santé des travailleurs) et sociaux (déplacements involontaires de personnes, populations autochtones, patrimoine culturel).

Par exemple, les EE peuvent servir à prévenir, suivre et minimiser la transmission du VIH/SIDA (encadré 9).

1 Les procédures obligatoires d’évaluation d’impact environnemental sont définies dans les trois volumes du « Guide de référence sur l’évaluation environnementale » de la Banque mondiale (Banque mondiale, 1991).

2 Ces dates approximatives sont plus pertinentes pour les pays en développement, bien qu’étant des concertations effectives avec les populations affectées ou avec leurs défenseurs et les ONG locales, et l’implication d’environnementalistes dans la conception du projet est maintenant rendue obligatoire pour tous les projets soutenus par la Banque mondiale.

3  Les DIE sont des « Déclarations d’impact environnemental ». Celles-ci étaient ajoutées à la fin de la conception d’un projet – une formule qui favorise les conflits et le gaspillage. Elles n’ont même pas duré une décennie.

4 Au nombre des « spécialistes de l’environnement et des sociologues » doivent figurer, dans les projets de grande taille, des spécialistes de la santé publique, des experts en gestion, des anthropologues, des planificateurs du développement communautaire, etc.

5 Pour tous les nouveaux projets nationaux, toutes les parties prenantes – les populations affectées, les contribuables et la société civile – doivent être pleinement informées dès le début, participer au processus de prise de décisions et s’accorder de façon large sur les résultats. Bien qu’un référendum ou plébiscite national ne soit pas nécessaire pour de tels projets, une certaine mesure de l’adhésion et de la « non- objection » générale est nécessaire.

Encadré 9. Utiliser les EE pour minimiser la transmission de VIH/SIDA?

Dans la logique EE, toute « externalité » d’un investissement devrait pouvoir être identifiée, et le mécanisme causal devrait pouvoir être démonté aux fins de prévenir, atténuer ou compenser cette externalité.  Ce qui est vrai pour les impacts environnementaux devrait aussi l’être pour la transmission du VIH/SIDA, particulièrement dans les grands projets de travaux publics en milieu rural.  En effet, ces projets attirent de nombreux travailleurs allochtones, le plus souvent masculins et célibataires et la voie est ouverte pour une apparition du SIDA dans des zones auparavant protégées « naturellement ».  Des efforts-pilotes ont été faits dès le début des années 90, par exemple sur le projet de barrage hydroélectrique Tanzanien connu sous le nom de Power VI et co-financé par la Banque mondiale, la Banque européenne d’Investissement, l’Allemagne, la Suède et la Norvège.  Dans la zone du projet, grâce aux actions mises en place à la suite de l’EE, la prévalence du VIH est de moitié seulement de ce qu’elle est dans les environs.

Sur la base de la démarche logique résumée ci-dessus, une étude du Council for Scientific and Industrial Research (CSIR) sud-africain a permis la mise au point d’une approche utilisable pour minimiser les impacts sur VIH/SIDA des projets de développement financés par la Banque mondiale en Afrique.  Les études de cas ont été effectuées en Ethiopie et en Ouganda.

La Banque mondiale lance actuellement un processus de suivi-évaluation de cette approche pour estimer son impact réel sur la réduction de la transmission du VIH/SIDA.

Maximiser les bénéfices environnementaux, sociaux et économiques :

Il faut maintenant mettre l’accent sur la mise en œuvre des Plans de gestion environnementaux (PGE) et, au-delà de cette mise en œuvre, sur l’accroissement des capacités locales et nationales de gestion de l’environnement. Si les PGE sont mieux et plus systématiquement mis en œuvre, et avec une capacité de gestion accrue, l’environnement sera mieux protégé.

Mais l’EE doit aussi servir à introduire des changements technologiques et institutionnels positifs pour l’environnement, comme le développement de l’utilisation des énergies renouvelables, notamment par le biais de l’introduction d’une comptabilité en émissions de carbone, montrant explicitement les bénéfices de techniques non polluantes et utilisant des ressources non fossiles.

De la même manière, lorsque l’EE identifie des besoins de déplacements involontaires de personnes (par exemple pour un tracé routier), elle devrait aussi servir de « cheval de Troie » pour l’introduction de nouvelles politiques et procédures nationales de déplacements involontaires spécifiant les critères d’identification des personnes/ménages à déplacer, ainsi que les compensations et les mécanismes de reconstitution de revenus associés à ce déplacement, ainsi que le suivi approprié.

Jusqu’à présent, il ne fallait pas compter sur l’EE pour lutter efficacement contre la déforestation, sinon, peut-être dans le cadre d’EE stratégiques. À la limite, on avait même un paradoxe : l’EE étant liée à l’investissement, et l’investissement, pour beaucoup de bailleurs de fonds, s’éloignant de secteurs à risques de réputation, comme le développement forestier dans les zones de forêts primaires, les EE pouvaient difficilement participer à la lutte contre la déforestation pour cause d’absence d’intervention dans le secteur.  Dans beaucoup de secteurs sensibles (forêts, ressources minières), l’absence d’intervention internationale est bien souvent une bonne excuse pour des interventions non durables. Il faut donc renverser cette tendance, avoir l’audace d’utiliser les EE non pas pour protéger sa réputation institutionnelle, mais pour réellement agir sur une protection accrue des ressources naturelles.

Contrôler les coûts de préparation, de mise en œuvre, de suivi et d’évaluation

L’EE ne peut se permettre de poser la conservation de l’environnement en absolu. En théorie, les impacts environnementaux potentiels (sans les mesures de sauvegarde mises en place par l’EE) sont évalués en termes économiques, et rapprochés des bénéfices futurs des projets.  Cette évaluation passe par deux étapes, une étape de quantification des impacts (nombre d’hectares de cultures au lieu de « impact sur les cultures ») et une étape d’évaluation du coût de ces impacts (montant exprimé en monnaie d’impact pour le nombre d’hectares).  Cela permet de mettre en perspective l’impact environnemental et économique, ainsi que de concevoir et recommander des mesures adaptées à cette ampleur. En pratique, cependant, en dépit d’une référence explicite à cette « bonne pratique » dans la plupart des politiques d’EE
, ce calcul économique s’effectue trop rarement.  Le résultat de cette absence de prise en compte relative de l’environnement est que les mesures compensatoires sont prises en vertu d’un « environnement absolu », vision dans laquelle ces mesures ne sont pas conçues en rapport avec l’objectif fondamental du projet (pour la Banque mondiale, la lutte contre la pauvreté), ce qui peut conduire à « surdimensionner » ces mesures environnementales sans gains correspondants.

La plupart des organismes offrant un rôle important aux EE ont admis les principes ci-dessus (élargissement du champ d’action et des thèmes).  En pratique, toutefois, les attentes et même les principes d’EE ne font pas l’objet d’une harmonisation, ce qui est une source de confusion chez les aménageurs, en particulier pour des projets co-financés par des organismes ayant des attentes et principes très différents.  Un effort sérieux est actuellement en cours (autour et alentour du Sommet mondial du développement durable) pour une harmonisation des principes d’EE entre financiers multilatéraux (Banque mondiale et banques régionales de développement).  De la même manière, les pays appartenant à l’Union européenne (ou en cours d’adhésion) ont une plate-forme minimale commune pour les EE.  Cependant, il reste beaucoup à faire pour poursuivre cet effort d’harmonisation.

Décentraliser les EE et leur examen

Les gouvernements et les grands groupes privés se décentralisent.  C’est une logique de l’histoire de la démocratie et de la productivité et, pour les EE, c’est une chance formidable à saisir.  Il faut donc s’attendre à ce que les EE, au lieu d’être le terrain de chasse privilégié des bureaucraties centrales, deviennent un partenariat entre gouvernements centraux et locaux (y compris les niveaux intermédiaires : états, provinces, districts, cantons, …), ainsi qu’entre le public et le privé.

Sur le terrain, il faudra de plus en plus de structures de médiation, capables de faire respecter les recommandations des EE et de gérer les crises potentielles au fur et à mesure de leur apparition (car les EE, aussi bonnes soient-elles, ne peuvent prévoir tous les aléas de mise en œuvre).  Le Conseil de la Terre, une excellente création de la conférence de Rio sur le développement et l’environnement en 1992, a beaucoup travaillé sur la nature et les conditions d’intervention de telles structures de médiation.   

En effet, en fonction des projets en présence, les EE se prépareront également à plusieurs niveaux géographiques. En pratique, il y aura continuum entre les EE transfrontalières, les EE au niveau national (macroéconomique), les EE de projets, pour finir par les EE de micro-activités impliquant les communautés de base (voir encadré 10).  

Encadré 10 : Vers des évaluateurs de terrain : EE et développement communautaire

La Banque mondiale est de plus en plus impliquée dans le développement communautaire, l’approche est plurisectorielle et la couverture nationale, ce qui permet de compléter les interventions financées par les autres bailleurs de fonds et de faire le lien avec les politiques macroéconomiques et sectorielles.  Ces opérations de développement communautaire mobilisent des financements de plus en plus importants de la Banque mondiale (d’ores et déjà près de deux milliards de $ par an dès l’année 2001).

Une nouvelle initiative de la Banque mondiale vise à intégrer les EE dans ces opérations. D’une manière générale, on s’attend à ce que les activités, remontant de la base et à partir des activités décidées par les communautés, aient des impacts environnementaux et sociaux bénins.  Toutefois, deux raisons militent en faveur d’une intégration des EE :

- les impacts cumulatifs sur l’environnement de centaines, voire de dizaine de milliers (projet Banque mondiale Nordeste Brésil) d’opérations de développement communautaire et,

- les risques de pollution localement aiguë à partir d’un tout petit nombre de projets polluants (exemples typiques : tanneries, mines artisanales, …), surtout si le pays a de trop faibles capacités de gestion environnementale.

Une approche a été proposée reposant, pour des projets de développement communautaire, sur une analyse préliminaire (i) des impacts cumulatifs potentiels, comme la pollution des nappes phréatiques au travers de la multiplication de petits projets d’irrigation, (ii) des risques environnementaux liés à l’éventail d’activités pouvant probablement être choisies par les populations locales en cours d’exécution et (iii) des capacités actuelles des agences environnementales locales et nationales à prévenir les problèmes environnementaux futurs au niveau des communautés bénéficiaires. Cette analyse est conclue par une proposition (plan de gestion environnementale) de (a) procédure de triage des futurs sous-projets afin d’évaluer et atténuer l’impact des plus risqués pour l’environnement, (b) renforcement de capacités de ces agences d’environnement locales et nationales, ainsi que de (c) suivi (ex. évaluations ex-post par sondage) des impacts environnementaux réels des projets au fur et à mesure qu’ils risquent de se produire.

Enfin, dans la même logique de décentralisation, les autorités approuvant les EE et assurant leur suivi sur le terrain seront de plus en plus situées au niveau des gouvernements locaux et provinciaux concernés par les projets en cause.  C’est toute une nouvelle stratégie de renforcement des capacités qu’il faut mettre en place pour (i) former des évaluateurs d’EE à ces multiples niveaux et (ii) assurer que le principe de subsidiarité
 sera respecté.

Les prochaines étapes: quel rôle pour les principaux acteurs ?

La mise en œuvre d’une telle démarche réclamera une approche concertée et coordonnée entre tous les maillons de la chaîne décisionnelle des politiques, programmes et projets d’aménagement, ainsi qu’une mobilisation à court terme des ressources institutionnelles, financières et humaines requises. Voici pour les principaux intéressés.

Les aménageurs/promoteurs/investisseurs

Ils devraient  effectuer leur propre évaluation de deux ou trois décennies d’EE et publier les résultats de cette évaluation, en mettant l’accent sur :

· les succès et les échecs de la procédure,

· les éléments expliquant les succès de la procédure,

· les améliorations réglementaires, juridiques et institutionnelles à apporter pour faire des EE un outil d’analyse plus performant de la durabilité de leurs aménagements.

Ces éléments seront essentiels pour le dialogue avec les autorités et les spécialistes d’EE.

Les autorités nationales et locales

Les rares gouvernements n’ayant pas encore adopté les EE devraient le faire très rapidement pour répondre aux défis du développement durable. Les gouvernements devraient, dans leur propre intérêt, et afin d’atteindre les objectifs de développement du millénaire (voir plus haut), utiliser les EE pour rendre leurs politiques économiques et leurs programmes de développement compatibles avec ces objectifs.

Ils devraient aussi prendre une part active à l’harmonisation (par le haut) des attentes et principes d’EE avec les pays voisins, directement (bilatéralement) ou au travers des accords régionaux (par exemple unions douanières) existants.

À l’intérieur des gouvernements, une sensibilisation aux EE devrait se produire systématiquement au sein des ministères dits de souveraineté (intérieur, défense, finances, justice), sectoriels (travaux publics, développement rural, …) ou non (finances et économie, plan, …), ainsi qu’au sein des organismes décentralisés et déconcentrés, avec, pour les pays les plus avancés, un véritable renforcement des capacités dans ces organismes. On peut voir un exemple extrême de gestion interministérielle de l’environnement dans l’expérience chilienne (voir encadré 11). Au niveau réglementaire, juridique et institutionnel, l’effort devrait porter sur une définition claire des responsabilités respectives pour éviter les conflits de compétence et d’attribution ainsi que pour éviter les vides juridiques et institutionnels.

Encadré 11 : Gérer l’environnement sans Ministère de l’environnement?  L’expérience chilienne

Au contraire du Mexique et de la Russie, qui centralisent les fonctions de gestion environnementale dans un ministère de l’environnement, le Chili a tenté, sur la base de son ouverture démocratique de 1990, une expérience intéressante : confier la gestion environnementale à un comité interministériel, la Commission nationale de l’Environnement (en espagnol CONAMA), qui a d’ailleurs une structure fort décentralisée, avec des COREMA (Commissions régionales de l’Environnement) dans toutes ses régions administratives. La CONAMA est rattachée à la Présidence de la République et comprend des représentants des ministères de l’économie et du développement, des travaux publics, des mines, de la santé, de l’habitat et de l’aménagement, de l’agriculture, des transports et télécommunications, des affaires étrangères, de l’éducation, de la défense, de la planification et enfin des ressources nationales. La CONAMA a un comité consultatif comprenant des représentants du milieu scientifique (2), d’ONG (2), des universités (2), du milieu des affaires (2), des syndicats (2) et enfin de la Présidence de la République.

Depuis le passage de la loi-cadre de l’environnement de 1994, les EE, qui auparavant n’étaient pas exigées, sont passées au nombre de 1 800 en 2000.  Les seules fonctions gérées directement par la CONAMA (et les COREMA) sont les évaluations environnementales, les normes de qualité de l’environnement et d’émissions, ainsi que les plans de décontamination.

Le système de CONAMA n’est pas parfait, et beaucoup de son efficacité dépend de l’engagement de la présidence de la République. Le système a beaucoup mieux fonctionné sous le président Alvin que sous le président Frei (qui avait déclaré qu’ « aucun investissement économique ne pourrait être arrêté pour des raisons environnementales »), mais quel est le système qui fonctionne bien quand les hautes autorités ne le soutiennent pas?

Les professionnels de la qualité et de l’assurance

Ces professionnels, qui sont beaucoup plus nombreux et plus influents que les professionnels des EE, devraient être mieux informés de l’existence des EE, de l’opportunité qu’elles représentent pour l’intégration des notions de qualité et pour l’identification des risques liés à l’investissement. Cela suppose un effort de communication important des professionnels de l’EE, ainsi qu’un effort d’écoute de la part des professionnels de la qualité et de l’assurance.

Les professionnels des EE

Les professionnels des EE doivent de manière urgente se mettre à l’écoute de leurs clients, les aménageurs et, sans abandonner les principes de rigueur et de validation scientifique de leurs travaux, « plonger dans l’eau glacée » de la simplification et de l’opérationalisation des EE.  Il faut désormais que les EE soient perçues comme des analyses utiles pour l’aménageur, et non plus seulement des obstacles à franchir pour obtenir un permis de construire et d’exploiter.  Il faut passer progressivement de l’approche défensive à l’approche offensive. Il faut aussi bâtir le pont entre EE et systèmes de gestion et de suivi de l’environnement.

En parallèle, les professionnels des EE devront se rendre de plus en plus compétents en évaluations environnementales stratégiques (ÉES), ce qui leur permettra de répondre aux besoins de « verdissement » des politiques économiques, des plans et des programmes.  Ceci va supposer une plus grande ouverture à de nouvelles qualifications et un rôle de plus en plus central pour les économistes de l’environnement.

L’Association internationale pour l’évaluation des impacts (en anglais, IAIA) a un rôle central à jouer dans la mise en place de cette stratégie de dialogue, d’apprentissage et d’adaptation. Dans la recherche de gains immédiats d’efficacité, IAIA devrait travailler étroitement avec d’autres organismes davantage orientés « mise en œuvre », comme, en particulier, le Réseau international pour la conformité et le respect des réglementations environnementales (en anglais, International Network for Environmental Compliance and Enforcement – INECE).

Les médias

Les médias devraient jouer un rôle pivot dans la sensibilisation de tous sur les EE.  Dans la vaste majorité des cas, les EE sont des procédures discrètes et scientifiques, souvent aux antipodes du sensationnel médiatique.  Les procédures heureuses n’ont pas d’histoire.  Toutefois, par les conflits qu’elles évitent ou qu’elles résolvent, les EE peuvent donner lieu à des histoires parfaitement racontables. Les journalistes devraient aller à la recherche de telles histoires et les mettre en valeur pour jouer pleinement leur rôle d’information et de sensibilisation. On vient en fait, dans le cadre de la promotion des changements institutionnels, de découvrir le rôle puissant de la capacité à présenter ses idées et arguments sous forme d’histoires.  Un des principaux gourous du sujet est Stephen Denning et son ouvrage de référence (non traduit en français) est « The Springboard » (« la planche à ressorts », ou « le plongeoir », mais un plongeoir qui emmènerait le plongeur vers le haut et non vers le bas).

Les  organismes financiers

Beaucoup d’efforts sont en cours pour faire se rapprocher les organismes financiers publics multilatéraux. Ces efforts seront sans doute longs et leurs résultats seront limités si les réflexes égoïstes de chaque institution l’emportent sur le besoin avéré de mieux servir les objectifs du développement durable. Un effort semblable est requis pour d’autres groupements d’organismes financiers privés. La diffusion d’information sur les succès et les difficultés des travaux des organismes multilatéraux aidera sans doute les autres groupements à avancer plus rapidement dans cette harmonisation. 

Enfin, parlons des acteurs les plus importants : les populations, affectées directement ou non par les décisions d’aménagement et les investissements.  C’est finalement d’elles que viendront ou ne viendront pas les progrès des EE.  La lecture des analyses les plus récentes comme celle contenue dans le Rapport de la Commission mondiale des barrages montre que la demande de contractualisation des engagements réciproques devient de plus en plus forte et explicite. Cela signifie que les EE, au lieu de se limiter à la consultation et à la concertation, pourraient conduire à un véritable accord juridique entre aménageurs/investisseurs et les personnes concernées, accord dans lequel chaque partie expliciterait ses droits et ses devoirs. Si telle est la voie de l’avenir, les populations et leurs expressions collectives (associations et autres organisations de la société civile) devront également faire preuve de sens de la responsabilité et devront clairement exprimer, non seulement leurs demandes et leurs priorités, mais aussi dans quelle mesure elles sont prêtes à se lancer dans une coopération à moyen ou long terme pour contribuer à faire de leurs demandes une réalité.


Sigles et abréviations

ASS

Afrique subsaharienne

BIRD

Banque internationale pour la reconstruction et le développement

BM

Banque mondiale

EE

Évaluation environnementale

ÉES

Évaluation environnementale stratégique

ÉIE

Étude d’impact sur l’environnement

IAIA

International Association for Impact Assessment

IDA

Association de développement international (International Development 

Agency)

INECE
International Network for Environmental Compliance and Enforcement

OCDE
Organisation pour la coopération et le développement économique

PGE

Plan de gestion de l’environnement
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Ressources sur Internet

Association internationale pour l’évaluation d’impacts : http://www.iaia.org/
Banque mondiale, tout sur les EE et, plus généralement, les politiques de sauvegarde à http://www.worldbank.org/safeguard
Conseil de la Terre :  http://www.ecouncil.ac.cr/
Droit de l’environnement (MAB?)

Gestion locale de l’environnement en Afrique subsaharienne : http://www.melissa.org
International Network for Environmental Compliance and Enforcement : http://www.inece.org
L’utilisation d’histoires pour faire passer les messages dans les organismes de « l’âge de la connaissance » : http://www.stevedenning.com/learn.htm
Le manuel « Routes et Environnement » est accessible au site http://www.worldbank.org/html/fpd/transport/publicat/reh/toc.htm
Le manuel de formation aux EIE, préparé par le PNUE, est accessible depuis le site Internet http://www.environment.gov.au/epg/eianet/manual/manual/title.htm
Nations-Unies : http://www.un.org/
World Business Council for Sustainable Development: http://www.wbcsd.org/
1. Que l’OCDE définit comme « une procédure qui permet d’examiner les conséquences, tant bénéfiques que néfastes, qu’un projet de développement envisagé aura sur l’environnement et de s’assurer que ces conséquences sont dûment prises en compte dans la conception du projet ou du programme ».  


� Un mode de fonctionnement sociétal, de plus en plus fréquent, au fur et à mesure que les individus et les ménages sont de plus en plus aptes et encouragés à protéger leurs espaces privés contre toute intervention extérieure, publique ou privée.


�  Build Absolutely Nothing Anywhere Near Anything. Abstenez-vous de construire quoi que ce soit à proximité de quoi que ce soit. 


� Aux USA, le National Environmental  Protection Act en  1969, et, en France, la Loi sur la Protection de la Nature en 1976.


� Publiés sous le titre Our Common Future, ou  Notre avenir à tous.


� Depuis lors, une myriade de définitions du développement durable a été mise au point, discutée, et a fait l’objet de multiples débats, techniques ou politiques. Le Sommet mondial du développement durable de Johannesburg  en août-septembre 2002 a produit une nouvelle floraison de telles définitions.


� Pour se rendre compte de l’importance de la participation des Etats aux différentes conventions internationales qui engagent les Etats dans le développement et la mise en œuvre des procédures d’EE, on peut se référer au site web du PNUE à � HYPERLINK "http://www.unep.ch/conventions/geclist.htm#atmosphere" ��http://www.unep.ch/conventions/geclist.htm#atmosphere�. Par exemple, en 2003, 187 pays avaient ratifié la Convention internationale sur la diversité biologique, 98, la Convention dite de RAMSAR sur la Conservation des zones humides, 178 la Convention internationale sur la lutte contre la désertification, 181 pays avaient ratifié la Convention-cadre des Nations-Unies sur le changement climatique et le Protocole de Kyoto a été déjà ratifié par 87 pays, etc…   Cependant, ces ratifications ne signifient pas que ces conventions et les obligations qu’elles contiennent sont connues et comprises toujours par les differentes parties au sein même des Etats et des pays concernés. 


� P comme Population.  L’ouvrage d’Anne et Paul Ehrlich traitait fondamentalement du thème malthusien de l’explosion démographique exponentielle et de ses conséquences directes, particulièrement dans les pays pauvres, sur les consommations directes et irréversibles de ressources naturelles.  À la différence de Malthus, les époux Ehrlich avaient accès à une forte capacité informatique de calcul permettant d’effectuer des simulations quantitatives abondantes autant qu’alarmantes.


� La recherche-développement sur les technologies appropriées aux conditions concrètes des pays pauvres est pratiquement tombée à zéro. Des associations-phares des technologies appropriées, accessibles aux pauvres, comme le Groupe de recherches et d’échanges technologiques (GRET) en France ou Volunteers In Technical Assisstance (VITA) aux Etats-Unis, se sont adaptées au marché entre 1970 et maintenant. Elles sont essentiellement devenues des sociétés de services dans des domaines comme les télécommunications en zones rurales, faisant passer aux oubliettes les mises au point de petites techniques au moindre coût – cuiseurs solaires, petites éoliennes, micro-centrales électriques, pompes manuelles, … qui faisaient leur « fonds de commerce » dans les années 1970-1980.


� Une nouvelle fois, dans le domaine des économies d’énergie, les Etats-Unis viennent de perdre du terrain dans la gestion de l’environnement, en laissant la consommation moyenne unitaire des véhicules de tourisme passer d’un (bien pâle) record en 1997 de 9,5 litres aux 100 km à 11,9 litres aux 100 km en 2000.


� Les consommateurs et les citoyens définissent, à l’évidence, les problèmes d’environnement comme étant de plus en plus liés à leur vie quotidienne et à leur cadre de vie immédiat.  De moins en moins d’intérêt pour sauver les baleines dans l’Arctique et de plus en plus d’intérêt pour l’arbre du voisin qui menace le toit de sa maison, ainsi que pour l’impact de la pollution de l’air sur la santé de ses enfants, ou sur la sienne propre. Il n’est pas impossible que, dans un avenir proche, l’ensemble des problèmes d’animaux de compagnie figure au chapitre « environnement ».


� On pourrait appeler cela le « syndrome de Civil Action », du nom du livre – et du film avec John Travolta – décrivant ce procès des habitants d’une petite ville de l’Est Américain contre la petite activité chimique polluant les eaux et créant des problèmes de santé chez les enfants et les membres les plus faibles de la communauté.


� Voir   Bekhechi, M.A et Mercier, J.R, 2002,  Legal and Regulatory Aspects of Environmental Impact Assessment in Selected Sub-Sahara African Countries,  Law and ESSD Serie Publication, World Bank


� Voir encadré No 6


� Évaluation environnementales, Habitats naturels, Sécurité des barrages, Foresterie, Gestion des produits phytosanitaires, Déplacements involontaires de personnes, Populations autochtones, Patrimoine culturel matériel, Projets en territoires disputés, Projets en eaux internationales, qui, combinées avec la politique de diffusion de l’information, forment les « 10+1 » politiques de sauvegarde de la Banque mondiale.  Pour plus de détails sur ces politiques, leur fondement et leurs applications, voir sur Internet http://www.worldbank.org/safeguards.


� Équipe indépendante de trois experts mise en place depuis 1993, le Panel d’Inspection peut être appelé à se prononcer sur le respect par la Banque mondiale (IDA et BIRD) de ses propres politiques et procédures. La demande d’enquête doit provenir de personnes potentiellement affectées par un projet financé par la BIRD ou l’IDA. Il faut au moins deux plaignants et le Panel, avant de se lancer dans une enquête détaillée, vérifie l’éligibilité de la demande d’enquête. Ne dépendant que du Conseil d’Administration de la BM, le Panel publie sur son site Internet � HYPERLINK "http://www.inspectionpanel.org" ��www.inspectionpanel.org�, tous les résultats de ses enquêtes, y compris ses résultats techniques et scientifiques ainsi que les réponses de la Direction de la BM à ces rapports et recommandations du Panel.  Deux organismes multilatéraux : la Banque asiatique de développement et Banque inter-américaine de développement, sont également dotés de leur propre Panel d’inspection.  D’autres organismes et des gouvernements nationaux pensent activement à se doter de mécanismes comparables.


� Cf. Convention on Environmental Impact Assessment in a Transboundary Context (1991), 30 International Legal Material, 802 (Espoo Convention). 





� Définie comme une consultation dans laquelle l’organisme “consultant” va spontanément à la rencontre des “consultés”.


� Par exemple l’accession à l’Union europénne


� Le septième « objectif du développement pour ce millénaire » contient ce but. Huit objectifs ont été endossés par les Nations-Unies en 2001, le but en question étant, dans le cadre de l’objectif d’ « assurer un développement durable », celui d’ « intégrer les principes du développement durable dans les politiques nationales et inverser la tendance actuelle à la déperdition des ressources environnementales ».  Pour  plus d’informations sur les Objectifs de développement pour le Millénaire, se reporter à http://www.un.org/french/milleniumgoals/


� Signalons au passage que, dans de nombreuses réglementations, la notion de PGE n’existe même pas, ce qui en rend difficile l’intégration conceptuelle (sans parler d’intégration opérationnelle) des mesures de minimisation, atténuation et de compensation des impacts.


� Les bailleurs de fonds allouant des prêts/dons en provenance d’un grand nombre d’États (donateurs), souvent définis comme multilatéraux par contraste avec les bailleurs de fonds bilatéraux, dont les fonds appartiennent à un seul État (donateur), qui prête/donne directement à un autre État (récipiendaire).


� En application de l’excellent adage « la confiance n’exclut pas le contrôle ».


� Liant le gouvernement emprunteur à la Banque mondiale.


� Par exemple la politique opérationnelle 4.01 de la Banque mondiale sur les évaluations environnementales


� Selon lequel chaque niveau territorial doit effectuer ce qui représente son avantage comparatif de manière coopérative et synergétique avec les autres niveaux, par exemple en ayant les généralistes au niveau le plus proche du terrain et les spécialistes « pointus » au niveau du gouvernement central.
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